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AVANT-PROPOS

Astrid PANOSYAN-BOUVET  
Ministre chargée du Travail et de l’Emploi

Le contrat «nouveaux systèmes énergétiques» est une réponse concrète aux 
enjeux de cette filière d’avenir, hautement stratégique pour la décarbonation 
de notre économie, pour la compétitivité et pour l’indépendance industrielle 
de notre pays. Création d’emplois, formations continues, reconversions 
professionnelles et attractivité des métiers, les défis sont nombreux. L’État 
sera aux côtés des partenaires économiques et sociaux, ainsi que des 
collectivités territoriales pour être au plus près des besoins des entreprises 
afin de faciliter leur développement.

Marc FERRACCI 
Ministre chargé de l’industrie et de l’énergie

Le contrat de filière nouveaux systèmes énergétiques illustre les synergies 
entre industrie et énergie et incarne la politique de filière. La transition 

énergétique est pour ce secteur créatrice d’usines et d’emplois qualifiés sur 
le territoire national. Au travers d’objectifs concrets, ce contrat contribuera 
au renforcement de notre souveraineté et de la résilience de notre système 

énergétique. Le conseil national de l’industrie est un lieu d’échanges 
qui se déclinent au sein des différentes filières, je me félicite que cette 

méthode se traduise avec ce contrat par l’engagement des industriels, des 
organisations syndicales et de l’État.
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Depuis sa création en 2018, le Comité stratégique de fi lière des Nouveaux Systèmes Energétiques porte 
l’ambition de faire de la transition énergétique une opportunité de réindustrialiser la France. 

Ce dessein s’est progressivement imposé aux niveaux national et européen, amplifi é par une accéléra-
tion de l’histoire : sur fond de bouleversement climatique, la vulnérabilité de l’Europe lors de la pandé-
mie Covid puis de l’invasion de l’Ukraine a souligné l’urgence à bâtir « un nouveau modèle de croissance 
basé sur une économie propre et circulaire ». 

Le Pacte vert européen, publié en 2020, et l’objectif d’atteindre la neutralité carbone en 2050 devraient 
constituer un formidable accélérateur pour le développement d’une industrie bas carbone et durable sur 
le sol européen. Mais la réalité nous place face à une série de contradictions, à commencer par l’indis-
pensable arbitrage entre court et moyen termes, incitation et contrainte, consommateur et travailleur, 
pouvoir d’achat et développement. 

L’exemple de l’utilisation en masse de panneaux solaires chinois pour répondre au besoin de dévelop-
pement dans un délai court de capacités de production d’électricité renouvelable est révélateur de ces 
tensions et a profondément marqué les esprits. En optant pour l’offre la moins disante émanant d’un 
producteur extra-européen n’offrant pas de réciprocité d’accès à son marché, l’Europe n’a pas saisi une 
opportunité peut-être unique sur le plan industriel, mais a seulement augmenté à bas coût ses capacités 
de production d’énergies renouvelables. A l’inverse, les Etats-Unis ont opté pour des mécanismes de pré-
férence nationale à travers l’Infl ation Reduction Act ou l’Infrastructure Investment & Jobs Act.

Ces choix stratégiques pèsent sur nos économies car les investissements à consentir sont importants, et 
amènent à juste titre à poser la question de la répartition des efforts. Les orientations communautaires 
seront déterminantes et la France aura à les décliner tout en tenant compte de ses spécifi cités nationales.  

ÉDITO

Sylvie JEHANNO
Présidente Directrice 

Générale 
Dalkia, Groupe EDF

Stéphane MICHEL
Directeur Général 

Gas, Renewables & Power
TotalEnergies

Claire WAYSAND
Directrice Générale 

adjointe 
ENGIE

Laurent BATAILLE
Président 

Schneider Electric 
France
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ÉDITO

Ces choix sont structurants pour que la dynamique initiée au sein des Nouveaux Systèmes Energétiques 
en faveur du développement des énergies renouvelables électriques et thermiques, de la récupération 
d’énergie et de chaleur, de l’efficacité énergétique, de l’adaptation des réseaux énergétiques, du stoc-
kage de l’énergie… porte ses fruits dans le respect des engagements réciproques pris dans le cadre du 
présent contrat.  

Les 1 500 contributeurs du CSF sont mobilisés sur nos 23 chantiers prioritaires pour mettre en œuvre 
les nouvelles politiques qui auront été adoptées, en insistant sur les conséquences industrielles posi-
tives des choix énergétiques. A l’instar des travaux menés par le SGPE sur la planification écologique, 
le contrat stratégique de filière a vocation à éclairer les parties prenantes sur le chemin parcouru, et 
surtout sur celui restant à parcourir dans des domaines aussi vitaux que l’énergie et l’industrie. Il éclaire 
le champ des possibles au regard d’un diagnostic approfondi de la situation, favorisant la prise de déci-
sions politiques porteuses d’avenir. 

Laurent BATAILLE
Co-président à partir de 2025 du Comité Stratégique de Filière
Nouveaux Systèmes Energétiques
Président – Schneider Electric France 

Sylvie JEHANNO
Co-présidente jusqu’en 2025 du Comité Stratégique de Filière
Nouveaux Systèmes Energétiques
Présidente Directrice Générale – Dalkia – Groupe EDF

Stéphane MICHEL 
Co-président du Comité Stratégique de Filière  
Nouveaux Systèmes Energétiques
Directeur Général Gas, Renewables & Power – TotalEnergies

Claire WAYSAND

Présidente 2019-2022 du Comité Stratégique de Filière
Nouveaux Systèmes Energétiques
Directrice Générale Adjointe – Engie
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revue des modalités de travail a été initiée pour évaluer la 
place des équipementiers (groupe de travail par groupe de 
travail, conseil d’administration…) et opérer sous six mois 
les ajustements éventuellement nécessaires pour l’amélio-
rer (encouragement à la participation de nouveaux équipe-
mentiers, réunions spécifiques des équipementiers…).

Le CSF est également à l’initiative du programme Je-decar-
bone, des Challenges Energie ou du Label des Métiers de 
la transition énergétique, qui associent et impliquent des 
organismes publics (CEA, ADEME, Banque des Territoire), 
les services de l’Etat en région, les conseils régionaux et 
collectivités, les pôles de compétitivité, les CCIs et les prin-
cipales fédérations & associations (MEDEF, UIMM, FEDENE, 
GIMELEC, France Industrie, etc.).

UNE APPROCHE SYSTÈME POUR SOUTENIR 
L’INDUSTRIE DE LA TRANSITION ÉNERGÉTQUE

ETAT
COLLECTIVITÉS INDUSTRIES

SYNDICATS ASSOCIATIONS

23 GROUPES DE TRAVAIL
incluant 1500 CONTRIBUTEURS

1 correspondant
+ 1 équipe pilote
+ des contributeurs

Te
rri

toires

FInanceurs

Europe

Les acteurs des groupes de travail du NSE

ETAT
COLLECTIVITÉS INDUSTRIES

SYNDICATS ASSOCIATIONS

23 GROUPES DE TRAVAIL
incluant 1500 CONTRIBUTEURS

1 correspondant
+ 1 équipe pilote
+ des contributeurs

Te
rri

toires

FInanceurs

Europe

Structure d’un groupe de travail type

Émanation du Conseil National de l’Industrie présidé par le 
Premier ministre, le Comité stratégique de filière des Nou-
veaux Systèmes Energétiques a pour objectif de favoriser 
le développement en France des industries de la transition 
énergétique. Son périmètre d’intervention s’articule pour 
les années 2025-2027 autour de 23 projets structurants (cf 
graphe ci-dessus) portés par près de 1 500 contributeurs 
représentant les différentes parties prenantes. Cette feuille 
de route, élaborée autour d’engagements réciproques, est 
renouvelée et signée tous les 2-3 ans.

L’animation de chaque groupe de travail est confiée à un 
industriel, le plus souvent équipementier, en particulier si 
des gigafactories sont en projet ou déjà sorties de terre. Une 



TRANSITION ÉNERGÉTIQUE :  

LA MOBILISATION S’ACCÉLÈRE

2015

ACCORDS DE PARISLOI RELATIVE À LA   

TRANSITION ÉNERGÉTIQUE

POUR LA CROISSANCE VERTE

Introduction de la SNBC et de la PPE 

 
  

              Maintenir “l’augmentation 
de la température moyenne 
mondiale bien en dessous de 2°C” 

2018
Nouveaux Systèmes

CRÉATION DU CSF

2020

2019

PLAN ENERGIE CLIMAT

Respect des objectifs européens 
en matière d’énergie et de climat  

 

GREEN DEAL

Plan économique pour viser
la neutralité carbone

2021

LOI CLIMAT

ET RÉSILIENCE

FIT FOR 55

             
Lancement de la Convention 
citoyenne pour le climat

Réduction de 55% de gaz à effet 
de serre entre 1990 et 2030 

2022

IRA

370 milliards pour soutenir
l’industrie verte américaine

2023

COP 28

             Accélérer la transition 
mondiale vers l’abandon 
des combustibles fossiles

NZIACRMA LOI INDUSTRIE VERTE

   
 

Faire de la France              
le leader de l’industrie

verte en Europe  

Soutien de              
l’industrie zéro émission

nette européenne,
en réponseà l’IRA

Diminuer la             
 dépendance de l’UE aux 

matériaux stratégiques

2024

SFEC

              Planification écologique 
pour atteindre la neutralité 
carbone en 2050

SFEC

              Planification écologique              
pour atteindre la neutralité

carbone en 2050

Énergétiques

Enjeux industriels

Enjeux climatiques
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DEPUIS LE 1ER CONTRAT DE FILIÈRE EN 2019, 
UNE INTENSIFICATION DE LA PRISE EN COMPTE  
DES ENJEUX CLIMATIQUES ET INDUSTRIELS

COP
CRMA
IRA 
NZIA
PPE 
SFEC 
SNBC 

Conferences of the Parties
Critical Raw Materials Act
 Inflation Reduction Act  
Net-Zero Industry Act 
Programmation Pluriannuelle de l’Energie
Stratégie Française pour l’Energie et le Climat
Stratégie Nationale Bas-Carbone
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Une dynamique qui s’accélère
Avec la signature de l’Accord de Paris sur le Climat en 2015, plus de 70 États se sont engagés sur la voie de la neutralité 
carbone à horizon 2050. Régulièrement, des objectifs pour y parvenir sont annoncés. C’est ainsi que la COP 28 en 2023 
a acté l’abandon progressif des énergies fossiles et le triplement de la production d’énergies renouvelables d’ici 2030.
L’Europe a été précurseur dans la prise en compte des enjeux climatiques, tout en prenant du retard sur sa traduction 
industrielle. Pour les principales économies mondiales (États-Unis, Chine, Europe…), la transition énergétique est claire-
ment perçue comme une opportunité de développement commercial et d’influence, ouvrant la voie à une compétition 
soutenue pour la maîtrise des chaînes de valeur industrielles associées. La Chine a pris une avance conséquente, avec 
des industries structurées et parfois en surcapacité, prêtes à inonder les marchés occidentaux de technologies bon mar-
ché. Plus tardivement les États-Unis ont adopté une série de textes cadres, ouvrant la voie à des pratiques intervention-
nistes et privilégiant le « contenu local », comme l’Inflation Reduction Act*. 

Une première réponse de l’Europe
L’Europe, forte de l’expérience Covid et du constat de perte de souveraineté synonyme de menace et de déclassement, 
a réagi en adoptant une série de textes pour structurer une industrie des solutions, regroupés au sein du Pacte Vert (« 
Green Deal »). 
Le Net Zero Industry Act (NZIA), dont l’objectif est de développer les industries des équipements décarbonés, est un 
texte important du Green Deal. L’enjeu principal de l’Europe est désormais de parvenir à tenir une trajectoire ambitieuse 
de décarbonation sans détruire son tissu industriel au profit de produits importés de Chine ou des États-Unis ; c’est en 
partie l’ambition portée par le projet de Clean Industrial Deal (CID). 

Vers une évolution de la position américaine ?
Avec des textes comme l’Inflation Reduction Act ou le Bipartisan Infrastructure Law, les États-Unis se sont positionnés 
sur les maillons industriels de la chaîne de valeur des technologies décarbonées. La récente élection de Donald Trump 
pose la question du futur de la politique amorcée dans la structuration de ces chaînes de valeur aux États-Unis et plus 
globalement de l’avenir de la transition écologique et énergétique américaine. Dans ce contexte, une certaine indépen-
dance stratégique de l’Europe semble clé si elle veut mener à bien sa politique de décarbonation.

*  Ces textes s’appliquent aussi bien aux systèmes décarbonés qu’à la décarbonation 
et à la compétitivité de matériaux de base nécessaires pour leur fabrication et 
installation, comme l’acier.  



Prix du co2 
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Batterie

Règlements sur 
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alternatifs (Aviation, 
Maritime) 

Standards 
d’émissions CO2 
des véhicules légers

Directive  
Energie 
Renouvelable RED3 

Directive 
Performance 
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des bâtiments Directive Taxation  
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ETS aviation

RePowerEU
Textes d’urgence 
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Net Zero  
Industry Act

Market design TCTF
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Fonds social pour le climat Fonds de modernisation
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Produits durables
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Développer en France les industries des nouveaux systèmes énergétiques  
pour mener une transition juste et compétitive, en développant l’emploi

La politique énergétique européenne n’existe pas à proprement parler à l’échelle européenne, laissant une certaine 
marge de manœuvre à ses États membres. Toutefois, une série de textes vient encadrer les États, en particulier sur le 
fonctionnement du marché de l’énergie, sur les énergies renouvelables et décarbonées, sur la sécurité d’approvisionne-
ment, sur l’efficacité énergétique et l’interconnexion des réseaux. 

Qu’il s’agisse de l’échelle européenne ou française, la part des nouveaux systèmes énergétiques dans les mix énergé-
tiques pourrait croître fortement dans les prochaines années.

Ces objectifs de production, transport, distribution et consommation d’électrons, de molécules et de calories décarbo-
nées tractent une demande en équipements et en infrastructures dont la France et l’Europe ne maîtrisent pas, à date, 
certains maillons essentiels de la chaîne de valeur et pour lesquels nous avons pris un retard important par rapport à la 
Chine, aux États-Unis et à leurs cercles d’influence économiques. 

Rappelons par ailleurs que l’énergie est une « commodité », c’est-à-dire un produit de consommation courante : garantir 
une énergie décarbonée, disponible et compétitive est un enjeu majeur pour les ménages et nos entreprises soumises 
à la compétition internationale. 

Dans ce contexte international et dans le cadre des accélérations de production d’énergie décarbonée prévues par 
l’Europe, nous avons à court terme le choix entre (1) importer des équipements bon marché et immédiatement plus 
compétitifs au détriment de notre souveraineté industrielle et énergétique, avec tous les risques que cela implique 
à long terme et (2) investir rapidement et massivement pour essayer de nous relancer dans la course industrielle 
menée par la Chine et les États-Unis et protéger notre souveraineté, avec sans doute un impact financier à court 
terme.

Le Comité Stratégique de Filière reste convaincu que la transition énergétique ne doit pas nous faire basculer d’une 
dépendance aux énergies importées à une dépendance aux équipements énergétiques. C’est pourquoi le contrat 
de filière place en son cœur la nécessité de tracter l’offre industrielle associée au déploiement à grande échelle des 
nouveaux systèmes énergétiques.



1 Sources : Our World in Data & IEA                2 Source : IEA / 11

UNE FILIÈRE MOBILISÉE DANS UNE DYNAMIQUE 
MONDIALE EN PLEINE ÉVOLUTION

Un marché mondial de l’énergie décarbonée en forte croissance1

Dans le monde, la croissance des demandes énergétique et électrique des dernières années doit se prolonger et trac-
ter avec elle le marché des énergies renouvelables et des technologies de décarbonation. Les objectifs internationaux 
des principaux pôles économiques (notamment Chine, États-Unis & UE) en matière de déploiement d’énergies décar-
bonées et de décarbonation des usages et les politiques de soutien associées y contribuent fortement. 

Une fi lière incontournable dans un contexte énergétique et industriel 
en forte évolution
L’association des Nouveaux Systèmes Energétiques com-
prend 80 adhérents (20 grands groupes et 60 ETI-PME). 
Elle est présidée par les principaux énergéticiens français 
(EDF, Engie, Schneider Electric, TotalEnergies) et s’appuie 
sur une équipe permanente de 10 membres. 

Des systèmes de plus en plus compétitifs2

Le prix des équipements de la plupart des nouveaux systèmes énergétiques a nettement décru entre 2014 et 2022, 
avec un gain moyen de 60% en 8 ans. Cette baisse de prix est particulièrement visible en Chine où les chaînes de 
valeur se sont structurées très rapidement ces dernières années. La plupart des fabricants européens ne sont pas, à 
date, capables de s’aligner sur ces prix. La mise en place d’un contexte favorable pour le déploiement de ces chaînes 
de valeur en France fait partie des priorités des Nouveaux Systèmes Energétiques. 

+14% sur les 10 dernières 
années (2013-2023) +20/25% d’ici 

2040

+40/50% d’ici 
2040+27% sur les 10 dernières 

années (2013-2023)

Demande énergétique

Demande électrique

-25%-70%-70%
Sur le prix des batteries 
des véhicules électriques

Sur le prix des panneaux 
photovoltaïques

Sur le prix des éoliennes 
en mer

-40%
Sur le prix des batteries 

stationnaires

15 000
entreprises

240 000
emplois directs 

et indirects

52 Mds€
(marché en France)
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La France s’est engagée avec ses partenaires à réduire de 55% les émissions européennes de gaz à effet de serre d’ici 
2030 et atteindre la neutralité carbone en 2050. Dans ce contexte, l’Etat a engagé des politiques de réindustrialisation et 
de décarbonation ambitieuses, déclinées à travers différents programmes et dispositifs de soutien aux entreprises :

•  La mise en place des contrats de transition écologique avec les 50 sites les plus émetteurs qui doivent permettre 
une diminution des émissions de 16,7 MtCO2éq, soit 40% des émissions de ces sites d’ici 2030,

•  Le soutien à l’investissement dans les technologies qui permettent la décarbonation : le plan France 2030 mobilise 
4,5 milliards d’euros pour la décarbonation de l’industrie qui sont orientés tant vers le financement de l’innovation 
et la structuration de l’offre que vers la demande de déploiement de solutions de décarbonation pour les sites 
industriels (à titre d’exemple, un appel d’offres compétitif dédié au financement des très gros projets industriels 
permettant la décarbonation profonde des grands sites sera prochainement lancé),

•  La publication de stratégies ciblées par infrastructure : la DGE est à l’origine de stratégies ciblées par technologie 
(hydrogène, batteries et industries des énergies renouvelables) et infrastructure (CCS) pour soutenir l’offre,

•  La réindustrialisation verte : la loi « Industrie verte » votée fin 2023 a notamment créé le crédit d’impôt au titre 
des investissements en faveur de l’industrie verte (C3IV) qui permettra de soutenir les projets industriels de fabri-
cation d’équipements et de composants essentiels dans 4 filières clés : les batteries, l’éolien, les panneaux solaires 
et les pompes à chaleur.

France 2030 : principal levier de politique industrielle sectorielle
Le plan France 2030 s’inscrit dans la continuité du soutien à l’industrie engagé par le Gouvernement à travers des initia-
tives comme Nouvelle France Industrielle, le Pacte productif ou le plan France Relance. Annoncé en octobre 2021, il est 
doté de 54 milliards d’euros destinés à soutenir l’ensemble de la chaîne de valeur, de la recherche fondamentale, à l’inno-
vation et jusqu’à l’industrialisation. Une majorité de ses objectifs et leviers, dont une grande partie concerne l’industrie, 
consiste ainsi à orienter l’innovation et le développement économique pour répondre aux grands défis sociétaux que sont 
la décarbonation de l’économie, les conséquences du développement de l’intelligence artificielle, les mobilités décarbo-
nées du futur ou encore les enjeux du vieillissement de la population. 

La France a fait de la décarbonation de l’économie l’une des priorités du plan France 2030. 

La loi « Industrie verte » : un catalyseur de la transition
Promulguée en 2023, la loi « Industrie verte » a pour ambition de positionner la France comme chef de file européen en 
matière de technologies vertes et d’accompagner la transition écologique de son tissu industriel.

La loi Industrie verte s’articule autour de deux axes majeurs :

•  La création d’industries vertes : développement de technologies vertes comme les batteries électriques, l’hydro-
gène vert et la capture du carbone ;

•  La décarbonation de l’industrie existante : accompagnement des industries actuelles dans leur transition vers des 
pratiques plus respectueuses de l’environnement.

Avec ces mesures, la France a pour objectifs de réduire son empreinte carbone et de renforcer sa compétitivité et sa sou-
veraineté industrielle.

L’ÉTAT AUX CÔTÉS DE LA FILIÈRE  
POUR UNE INDUSTRIE DÉCARBONÉE,  
COMPÉTITIVE ET SOUVERAINE
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Un crédit d’impôt pour accompagner les entreprises industrielles 
des secteurs clés de l’industrie verte
Adopté dans le cadre de la loi industrie verte et entré en vigueur en mars 2024, le crédit d’impôt au titre des investisse-
ments dans l’industrie verte (C3IV) a pour ambition d’accompagner les entreprises dans le financement de projets indus-
triels clés de la transition énergétique, et permettre à la France de se positionner comme leader de l’industrie verte en 
Europe.

Le C3IV permet aux entreprises de réaliser de nouveaux projets industriels dans quatre filières clés de la transition éner-
gétique : les batteries, l’éolien, les panneaux solaires et les pompes à chaleur. Il soutient l’ensemble de la chaîne de produc-
tion de ces secteurs, allant de la production d’équipements et de composants essentiels, à la production ou la valorisation 
de matières premières critiques. Il est à ce jour l’une des mesures les plus incitatives en Europe en faveur du soutien aux 
industries vertes.

Focus sur quelques exemples :
•  Hydrogène : l’État a engagé depuis 2021 une stratégie de 9 Mds(€) visant (i) la maîtrise sur le territoire de l’en-

semble de la chaîne de valeur hydrogène et ses technologies (ii) le déploiement de l’hydrogène bas carbone pour 
décarboner l’industrie et les mobilités intensives. En particulier, plus de 20 projets clés ont pu être soutenus par le 
Projet Important d’Intérêt Européen Commun (PIIEC) pour l’hydrogène (3,075 Mds(€)), en faveur des équipements 
(4 gigafactories d’électrolyse, une gigafactory de pile à combustible…) et de premiers déploiements industriels 
massifs dans la pétrochimie ou l’ammoniac. Des appels à projets ont permis de soutenir la R&D, le développement 
de démonstrateurs, et de premières industrialisations d’équipements (PEPR H2, AAP Briques Technologiques, Pre-
mière Usine), ainsi que de premiers déploiements dans la mobilité hydrogène (AAP Ecosystèmes Territoriaux). 
Sera lancé sous peu un mécanisme de soutien à l’hydrogène bas carbone (4 Mds(€)) pour permettre le déploiement 
de 1 GW additionnel de capacité sur le territoire.

•  Batteries : Lancée en 2021, la stratégie nationale vise à i) faire émerger une offre sur l’ensemble de la chaîne de 
valeur des batteries de l’extraction des matériaux stratégiques au recyclage, en soutenant la recherche, l’innova-
tion et l’industrialisation ; ii) valoriser les atouts de cette offre au plan environnemental ; iii) soutenir la demande 
de batteries et iv) répondre aux besoins de recrutement et de formation de la filière. Deux PIIEC ont permis de 
faire émerger la gigafactory d’ACC et 4 projets de développement de matériaux essentiels pour les batteries portés 
par Syensqo, Arkema et Tokai Cobex. Au total, le soutien public aux 7 projets de gigafactories de batteries atteint 
2,6 milliards d’euros, pour des investissements privés de plus de 10 milliards d’euros et des capacités de produc-
tion de 115 GWh par an en 2030. Près de 550 millions d’euros ont par ailleurs été consacrés à plus de 80 projets en 
amont et aval de la chaîne de valeur, notamment pour réduire la dépendance européenne aux matières premières. 
Le « Crédit d’impôt investissements industrie verte » (C3IV) permet de soutenir, jusqu’à fin 2025, les projets sur 
l’ensemble de la chaîne de valeur batteries.

•  CCUS : Les premières orientations stratégiques du déploiement du CCUS en France ont été publiées à l’été 2023. 
Les retours de la consultation publique et du Haut conseil pour le climat ont conforté l’approche française en la 
matière, et la suite de ces travaux a été publiée à l’été 2024, détaillant pour chaque brique de la chaîne de valeur 
les actions de l’État pour accélérer le développement de la filière. Les plus grands émetteurs industriels français 
étant majoritairement répartis au niveau de 7 grands clusters, c’est au travers de l’AAP ZIBaC que l’État les accom-
pagne aujourd’hui dans leurs réflexions autour de leur décarbonation : y sont menées des études sur les synergies 
entre acteurs qu’offre le CCUS (captage et transport mutualisé, potentiel du sous-sol local pour stockage du CO2, 
voies de valorisation possibles). Les premiers projets CCUS seront soutenus via l’AO Grands Projets Industriels 
de Décarbonation (première relève prévue au premier trimestre 2025), dans l’objectif d’une mise en service dès 
2028. En parallèle, l’État continue de soutenir l’innovation sur les technologies de captage, d’injection de CO2, et 
des outils de monitoring, via le PEPR SPLEEN et les AAP IBaC et DEMIBaC.

L’ÉTAT AUX CÔTÉS DE LA FILIÈRE  
POUR UNE INDUSTRIE DÉCARBONÉE,  
COMPÉTITIVE ET SOUVERAINE
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LES MOYENS EN FACE DES AMBITIONS :  
LES 5 CONDITIONS DE RÉUSSITE DE LA 
RÉINDUSTRIALISATION DES NOUVEAUX 
SYSTÈMES ÉNERGÉTQUES

Pour un rééquilibrage des relations commerciales internationales
Aujourd’hui, la compétitivité des offres françaises et européennes de décarbonation est parfois faussée par des 
offres extra-européennes rendues en partie plus compétitives par du dumping social, écologique ou économique. 

Dans le sillage des critères NZIA (résilience, durabilité et environnement, cybersécurité), nous pourrions nous ins-
pirer par exemple de l’Inflation Reduction Act (IRA) mis en place aux États-Unis en 2022 qui repose sur un soutien 
public à la demande conditionné au contenu local. Appliqué à notre économie, le soutien public à la demande pour-
rait tenir compte des caractéristiques de l’offre, à savoir la localisation des actifs de production, l’emploi de tra-
vailleurs européens, le contenu carbone et l’incorporation de matériaux et composants européens. La planification 
écologique pourrait identifier les éléments stratégiques comme l’acier, l’électronique ou autres éléments que nous 
souhaitons maitriser. 

L’amélioration de la compétitivité des offres européennes passe également par une simplification des réglemen-
tations. Dans la même logique que celle défendue par le monde agricole, il serait nécessaire que les contraintes 
sociales, environnementales et réglementaires qui pèsent sur les productions européennes s’appliquent également 
aux produits importés. Jusqu’ici, les tentatives d’apporter des réponses subtiles mais souvent trop complexes et 
facilement contournables par de grands compétiteurs extra-européens ont montré leurs limites.

Investir dans les compétences techniques et scientifiques
D’ores et déjà, la transition énergétique est freinée par l’insuffisance des compétences techniques disponibles, tant 
pour la conception, la production, l’installation ou la maintenance de systèmes de plus en plus complexes. Plus large-
ment, la mobilisation massive sur des métiers scientifiques, techniques et industriels et l’émergence d’une « culture 
industrielle » chez les citoyens français nous apparaît primordiale. 

   Dans la mesure où la plupart des emplois industriels font référence à des métiers traditionnels de l’indus-
trie (soudeurs, thermiciens, électroniciens, chauffagistes, ingénieurs, chercheurs…), il convient de rendre ces 
métiers davantage visibles. C’est le sens du déploiement du « label des métiers de la transition énergétique », 
mené conjointement par l’État et la filière sur la plateforme d’orientation de l’ONISEP. 

    Lorsque cela est nécessaire, la création de nouvelles formations s’impose, par exemple dans les pompes à 
chaleur et les batteries. 

    Enfin, de manière très spécifique, il semble également prioritaire de renforcer l’attractivité des ETI et PME du 
secteur, trop souvent freinées dans leur développement par manque d’effectif qualifié. C’est l’objet de l’action 
ETI², qui sera lancée en 2025 par le CSF.

Sécuriser nos approvisionnements 
Il ne peut y avoir de politique industrielle résiliente sans une sécurisation de l’approvisionnement en métaux rares, 
composants critiques et plus généralement en intrants. Grâce à des politiques industrielles ambitieuses, d’autres pays 
comme la Chine disposent d’un avantage stratégique majeur en contrôlant une partie significative des ressources 
minérales dont ses entreprises nationales disposent en priorité et à un coût préférentiel. 

Pour autant, l’indépendance complète sur les chaînes de valeur n’est ni possible ni souhaitable pour l’Europe : il nous 
faudra consentir à certaines dépendances choisies et interdépendances avec d’autres pays comme ce peut être le cas 
entre États membres au sein de l’Union Européenne.
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   Réaliser une cartographie de nos dépendances en matière d’approvisionnements critiques et des risques qui 
y sont associés. Le CSF pourrait concourir à cette cartographie qui, sur la base de ses résultats, permettrait à 
la France de conduire des politiques d’achat privilégiant les ressources situées sur le territoire européen ou, à 
défaut, de conclure des accords avec des fournisseurs fiables. 

   Permettre l’exploitation et la transformation sur le sol européen de ressources que nous avons délaissées par 
le passé, ainsi que la mise en place d’une véritable politique d’économie circulaire (réparabilité, prolongement 
de la durée de vie et recyclage). Le rapport, remis à l’État en 2022 par Philippe Varin, ouvre des perspectives 
en ce sens. 

   Le changement climatique modifie le cycle de l’eau avec pour conséquences une baisse des volumes dispo-
nibles et l’augmentation des épisodes de sécheresse. Il en résulte des risques de rupture ou de réduction des 
approvisionnements d’eau avec un impact sur la production industrielle et la fourniture d’énergie. Le CSF Nou-
veaux Systèmes Energétiques, en liaison avec le CSF de la filière Eau, intègre désormais ces problématiques 
dans ses réflexions et dans les actions de la plateforme « Je-decarbone ».

La réindustrialisation de l’Europe nécessite également de sécuriser les données. Le CSF Nouveaux Systèmes Energé-
tiques travaille sur les problématiques de cybersécurité concernant la filière. 

Mobiliser le financement
Le rapport Pisani-Ferry met en évidence que la transition énergétique appelle des investissements de l’ordre de 70 
Mds d’euros par an d’ici 2030. Dans son prolongement, le Secrétariat Général à la Planification Ecologique pointe 
également du doigt que l’achat initial à un prix souvent élevé des alternatives décarbonées est un frein, quand bien 
même elles permettraient des économies immédiates et durables sur la facture. Par ailleurs, le coût de l’industriali-
sation des équipements associés à ces réductions d’émissions (pompes à chaleur, solaire photovoltaïque, etc.) n’est 
pas chiffré. Au regard des sommes en jeu, une première difficulté a trait à la diversité des acteurs qui doivent inves-
tir dans la transition : entreprises, ménages, entités publiques. Il importe de fournir à chacun d’entre eux les signaux 
économiques et réglementaires adéquats pour déclencher et orienter leurs décisions d’investissement.

L’engagement public peut être décisif dans la gestion des risques financiers et la structuration des circuits de refi-
nancement mais la majeure partie des financements devra être issue de sources privées. C’est donc l’articulation 
entre ces deux sources et le partage des risques qui semble aujourd’hui conditionner la mobilisation de capitaux 
suffisants à des coûts acceptables et compétitifs dans un contexte de maitrise des dépenses publiques et de diffi-
cultés financières des ménages. 

   À travers Je-decarbone, le CSF Nouveaux Systèmes Energétiques travaille déjà avec les acteurs de la finance 
à proposer des solutions pragmatiques facilitant le financement des actions de transition énergétique.

Soutenir massivement la recherche
La recherche privée étant structurellement portée par l’industrie, le sous-investissement dans l’industrie et l’indus-
trialisation des démonstrateurs, le fléchage des aides et programmes publics vers l’innovation et la désindustriali-
sation des dernières décennies conduisent peu à peu à son atrophie. 

Il est impératif de réinvestir massivement dans notre recherche et c’est toute l’ambition que porte la Loi de pro-
grammation de la recherche (LPR) promulguée le 24 décembre 2020. Mais cet effort doit encore être accentué et 
complété par un allégement et une simplification de la gouvernance avec une plus large autonomie accordée aux 
laboratoires et aux chercheurs.

Il n’y a pas de recherche appliquée performante qui ne s’appuie sur une recherche fondamentale puissante dont 
les résultats, par nature imprévisibles, ne sont perceptibles que sur le temps long. La recherche appliquée s’opère 
en liaison étroite avec les entreprises. La recherche fondamentale, qui présente des aléas quant à ses résultats et 
ne saurait obéir à des critères économiques de court terme, relève principalement de l’action publique qui seule est 
capable d’en assumer les risques. 
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BILAN DU CONTRAT DE FILIÈRE 2021-2024

ILS/ELLES TEMOIGNENT : 

Le premier contrat de filière (2019 - 2021) a mis l’accent sur le développement des filières des énergies renouve-
lables (biogaz, solaire photovoltaïque, H2, éolien en mer) et de stockage (batteries) tout en pensant leur intégration 
dans les systèmes énergétiques en place. Les 15 Mds€ ont contribué à la mise en oeuvre de ce contrat dont les objec-
tifs ont été réalisés à 70%. 

Le deuxième contrat (2021-2024) a élargi ses travaux aux réseaux et à la gestion du CO2 tout en mettant l’accent sur 
la décarbonation de l’industrie, avec notamment le lancement de Je-decarbone. Ses objectifs ont été réalisés à 75%. 

Le périmètre du troisième contrat s’est élargi pour intégrer la décarbonation de la chaleur, le pilotage de l’offre et de 
la demande, les approvisionnements stratégiques, l’électrification des usages et les carburants bas carbone. 

CONTRAT 2019 - 2021 CONTRAT 2021 - 2024 CONTRAT 2024 - 2027

12 GTs 18 GTs 23 GTs

115 mesures 180 mesures 230 mesures

70% de réalisations 75% de réalisations

BATTERIES
« L’approche pragmatique du groupe de travail bat-
teries, qui regroupe une quarantaine d’entreprises 
couvrant l’ensemble de la chaîne de valeur, de l’ex-
traction minière à la seconde vie en passant par la 
production de cellules, composants et matériaux et 
l’intégration, permet d’avancer collectivement et de 
manière concertée sur des chantiers structurants 
pour la filière comme la traçabilité et le recyclage. 
Dans le contexte international complexe que nous 
connaissons, ces travaux sont essentiels pour faire 
émerger une filière batteries complète en France, 
avec les gigafactories comme locomotive. »

Valérie PETAT
DGE, Coordinatrice stratégie  
nationale batterie

MOBILITÉ LOURDE
« Les directives européennes imposent des taux 
d’incorporation ambitieux de carburants d’aviation 
durables pour la filière dans les prochaines années. 
Le bouclage énergétique associé à la production de 
ces carburants nécessite de traiter le sujet avec du 
recul et une approche systémique pour ne pas com-
promettre l’équilibre global de la décarbonation. En 
s’appuyant sur l’expertise des GTs CCUS, hydrogène 
et biogaz, Air France est très fier du lancement de 
ce nouveau groupe de travail au sein des Nouveaux 
Systèmes Energétiques. » 

Christian GAUTHIER
Air France, Vice-Président exécutif  
transformation & sustainability
Pilote du GT Mobilité lourde



SOLAIRE PHOTOVOLTAÏQUE
« L’électricité photovoltaïque est l’une des sources d’énergie les plus compétitives et les plus rapides à 
déployer. À travers le CSF, la filière et l’État s’engagent dans une vision commune : conjuguer l’essor du 
photovoltaïque en France avec le renforcement de l’industrie française. Un objectif ambitieux qui allie 
transition énergétique, création d’emplois et souveraineté industrielle ! »

Jan Jacob BOOM-WICHERS
Holosolis, Président

Pierre-Emmanuel MARTIN
Carbon, Président 

GÉOTHERMIE
« La géothermie est une énergie capable de 
fournir du chaud et du froid renouvelables sur 
l’ensemble du territoire. Les entreprises de la 
filière peuvent compter sur la vision systémique 
et innovante des Nouveaux Systèmes Energé-
tiques pour dessiner une ambition nationale, de 
nouveaux modèles économiques et tracter des 
équipementiers français et européens dans son 
sillage. »

Cindy DEMICHEL
Celsius Energy,  
Présidente & co-fondatrice
Pilote du GT Géothermie

SOLAIRE THERMIQUE
« Le solaire thermique est l’une des rares com-
posantes de la filière des Nouveaux Systèmes 
Energétiques exportatrice nette d’équipements. 
L’expertise de la filière française est reconnue en 
Europe, avec des compétences de pointe en fabri-
cation et en ingénierie. Pour faire du solaire ther-
mique un facteur différenciant à la française et 
offrir des débouchés durables aux usines d’équi-
pements implantées en France, le GT du CSF porte 
plusieurs priorités, parmi lesquelles la levée de ver-
rous réglementaires et la démultiplication d’entre-
prises et collectivités sensibilisées et formées pour 
permettre notamment le déploiement des grandes 
installations solaires thermiques, segment en forte 
croissance qui sera clé pour nous permettre d’at-
teindre nos objectifs de transition énergétique. »

Hugues DEFREVILLE
NewHeat, Président & co-fondateur
Pilote du GT solaire thermique

JE-DECARBONE
« C’est un réel plaisir d’animer cette communauté 
d’industriels mobilisés sur les sujets fondamentaux 
que sont les économies d’énergie, l’économie des 
ressources et la décarbonation. Notre objectif reste 
le même depuis 2022 : promouvoir l’offre fran-
çaise, accompagner la transformation d’une indus-
trie nationale compétitive et durable, en proposant 
une approche la plus complète et concrète possible. 
Guides méthodologiques, financements et modèles 
d’affaires, témoignages, panorama des solutions, 
gestes réflexes : je-decarbone est un outil mobili-
sable par tous, notamment dans les territoires. » 

Adrienne PERVÈS 
CEA, Cheffe de projets Je-decarbone

COMPÉTENCES
« Si certaines activités nécessitent la création de 
nouveaux parcours de formation, comme pour la 
batterie, la plupart des compétences sollicitées 
pour la décarbonation sont déjà développées dans 
des filières existantes, qui peuvent être adaptées et 
contextualisées. Par exemple, une technicienne de 
maintenance ou un installateur peuvent aussi bien 
travailler sur des chaudières classiques que sur des 
pompes à chaleur. La création en 2024 du « Label 
des Métiers de la transition énergétique » issu d’un 
partenariat entre le CSF, l’ONISEP et les Campus des 
Métiers & des Qualifications (CMQ) traduit notre 
volonté de mettre la focale sur 100 diplômes du 
CAP au BAC + 3 déjà existants et sur 70 métiers, 
indispensables pour la Transition énergétique, qui 
sont autant d’opportunités professionnelles de 
contribuer à la décarbonation de notre industrie. » 

Anabelle MORICEAU
CMQ Smart Energy Systems,  
Directrice opérationnelle
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LES NOUVEAUX SYSTÈMES ÉNERGÉTIQUES, 
COMITÉ STRATÉGIQUE DE FILIÈRE

Ministères

Grands groupes fondateurs

Grands groupes
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ETI-PME du club Batteries

ETI-PME des enR et de la décarbonation

GROUP

GROUP

GROUP

TECHNOLOGIES & INDUSTRIES
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